
 

 

Date : 20220412 

Dossier : IMM-1550-21 

Référence : 2022 CF 522 

[TRADUCTION FRANÇAISE] 

Ottawa (Ontario), le 12 avril 2022 

En présence de madame la juge Fuhrer 

ENTRE : 

ALI MAHBOBI NIK 

SHAHRZAD SHEIGHALI 

ET SHAYLIN MAHBOBI NIK 

demandeurs 

et 

LE MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ ET 

DE L’IMMIGRATION 

défendeur 

JUGEMENT ET MOTIFS 

I. Aperçu 

[1]  Les demandeurs sont une famille et des citoyens de l’Iran. Ils sollicitent l’asile au 

Canada parce qu’ils craignent d’être persécutés par le gouvernement iranien. 
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[2] Le demandeur principal, Ali Mahbobi Nik, affirme qu’en 2009, il a commencé à 

s’identifier au mouvement vert en Iran et qu’il a participé à des manifestations pacifiques contre 

le gouvernement. Il a été arrêté et détenu afin d’être interrogé, puis a été libéré sous caution. Il a 

par contre continué à manifester et, durant cette période, un de ses amis a été tué par les autorités 

iraniennes, ce qu’il a appris plus tard. 

[3] M. Nik affirme également que les autorités iraniennes l’ont emprisonné, battu et interrogé 

à la suite du décès de son ami. Il affirme avoir reçu 70 coups de fouet et avoir été remis en liberté 

sous conditions. Il prétend également que les autorités ont continué à le poursuivre jusqu’à sa 

résidence, l’ont emprisonné pour l’interroger à plusieurs reprises et l’ont obligé à se présenter 

chaque semaine aux autorités et à promettre de ne pas quitter Téhéran. Il devait également 

demander la permission pour voyager et quitter le pays pour des séjours de plus d’une semaine. 

M. Nik mentionne qu’il a continué à manifester entre 2009 et 2018 parce qu’il était déprimé et 

qu’il s’inquiétait pour sa famille, ce qui l’a mené à chercher une façon de quitter l’Iran. Il ajoute 

qu’avec l’aide d’un ami de la famille, les demandeurs ont obtenu des visas canadiens et ont fui le 

pays. Après leur arrivée au Canada, la mère de M. Nik l’a informé que les autorités iraniennes 

s’étaient informées de ses allées et venues. 

[4] La Section de la protection des réfugiés [la SPR] de la Commission de l’immigration et 

du statut de réfugiés du Canada a rejeté la demande des demandeurs pour manque de crédibilité 

et a conclu qu’ils n’avaient pas qualité de réfugiés au sens de la Convention ni de personnes à 

protéger au titre des articles 96 et 97 de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, LC 

2001, c 27 [la LIPR]. La Section d’appel des réfugiés [la SAR] a rejeté l’appel des demandeurs 
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le 2 février 2021 [la décision] et a conclu que la crédibilité était une question déterminante dans 

leur demande. Elle a également conclu ce qui suit : 

(a) La preuve documentaire objective n’étayait pas l’affirmation des demandeurs 

selon laquelle ils n’avaient pas besoin de permission pour quitter l’Iran et venir au 

Canada puisqu’ils ne prévoyaient pas retourner en Iran; les personnes d’intérêt 

pour les autorités gouvernementales auraient de la difficulté à quitter le pays; 

(b) Bien que l’assignation à comparaître de 2019 fournie par les demandeurs soit un 

élément de preuve crucial, elle n’était pas crédible ni digne de foi en raison de son 

contenu; 

(c) Le témoignage du demandeur concernant ses activités politiques ne cessait 

d’évoluer. À l’audience de la SPR, lorsqu’il a été interrogé sur son exposé 

circonstancié révisé et l’affirmation selon laquelle il « a continué de manifester 

chaque fois qu’il y avait une manifestation de 2009 à 2018 », il a avoué qu’il 

n’avait manifesté qu’une seule fois en 2018; 

(d) Les demandeurs n’ont pas exprimé de craintes fondées sur le sexe en cas de retour 

en Iran, notant ce qui suit : (i) les demanderesses associées (l’épouse et la fille du 

demandeur principal) n’ont pas présenté d’exposés circonstanciés distincts, mais 

se sont plutôt appuyées sur l’exposé du demandeur principal; (ii) les inquiétudes 

du demandeur concernant sa famille, y compris le fait que sa fille est une enfant 

vivant en Iran, ne constituent pas une allégation de risque fondé sur le sexe; (iii) il 

a été demandé à l’épouse du demandeur si elle voulait témoigner à l’audience 

devant la SPR, mais elle a refusé. 

[5] Les demandeurs sollicitent maintenant le contrôle judiciaire de cette décision. Je suis 

d’avis que l’affaire soulève les questions principales suivantes que la Cour doit trancher : (1) le 

caractère raisonnable de la décision, y compris le traitement de la preuve corroborante par la 

SAR; (2) le manquement à l’équité procédurale; (3) l’incompétence des avocats. 

[6] Je ne suis pas convaincue que la décision était déraisonnable ou inéquitable sur le plan 

procédural. Je ne suis pas convaincue non plus que la conduite des anciens avocats a entraîné une 

erreur judiciaire. Pour les motifs exposés ci-après, je dois rejeter la présente demande de contrôle 

judiciaire. En plus des questions principales, l’analyse traite de deux questions préliminaires dès 
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le début; la première concerne l’affidavit du demandeur principal et la seconde, concerne la 

décision de la SPR. 

[7] Voir l’annexe A où figurent les dispositions législatives pertinentes. 

II. La norme de contrôle 

[8] La norme de contrôle présumée est celle de la décision raisonnable : Canada (Ministre de 

la Citoyenneté et de l’Immigration) c Vavilov, 2019 CSC 65 [Vavilov], au para 10. Pour éviter 

l’intervention de la cour, la décision doit posséder les caractéristiques d’une décision 

raisonnable, soit la justification, la transparence et l’intelligibilité (Vavilov, au para 99). Une 

décision peut être déraisonnable si le décideur s’est mépris sur la preuve qui lui a été soumise 

(Vavilov, aux para 125-126). Il incombe à la partie qui conteste la décision d’en démontrer le 

caractère déraisonnable (Vavilov, au para 100). 

[9] Les manquements à l’équité procédurale sont assujettis à un « exercice de révision [...] 

“particulièrement bien reflété dans la norme de la décision correcte”, même si, à proprement 

parler, aucune norme de contrôle n’est appliquée » : Chemin de fer Canadien Pacifique Limitée c 

Canada (Procureur général), 2018 CAF 69 au para 54. La cour de révision doit se demander si 

le processus était équitable, tout en gardant à l’esprit que l’obligation d’équité procédurale est 

variable, souple et tributaire du contexte : Vavilov, au para 77; Chaudhry c Canada (Citoyenneté 

et Immigration), 2019 CF 520 au para 24. 

III. Analyse 
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(i) Première question préliminaire – acceptation de l’affidavit 

[10] En ce qui concerne l’affidavit que le demandeur principal a signifié et déposé à l’appui de 

la demande de contrôle judiciaire, je constate que la signature du commissaire ne figure pas dans 

la formule d’assermentation et que le document n’est pas conforme au paragraphe 80(2.1) des 

Règles des Cours fédérales, DORS/98-106 [les Règles]. Cela amène donc la Cour à se demander 

si l’affidavit a été assermenté correctement. Après l’examen de cette question au début de 

l’audience, le défendeur a informé la Cour qu’étant donné qu’il n’avait pas contesté l’affidavit 

avant l’audience, il ne le ferait pas maintenant non plus. Dans les circonstances, je suis prête à 

accepter l’affidavit malgré mes réserves initiales et sous réserve de l’analyse qui suit concernant 

la question de l’incompétence alléguée des avocats : Huang c Canada (Ministre de la 

Citoyenneté et de l’Immigration) (27 janvier 1999), no de dossier de la Cour : IMM-4352-98 (CF 

1re inst). 

(ii) Deuxième question préliminaire – la décision de la SPR 

[11] Contrairement à ce qu’ont prétendu les demandeurs dans leurs observations écrites et 

orales, la décision de la SPR n’est pas en cause en l’espèce. Leur demande d’autorisation et de 

contrôle judiciaire ne fait mention, à juste titre, que de la décision de la SAR : art 302 des Règles. 

À mon avis, cela est conforme à la section 8 de la LIPR qui prévoit qu’une demande de contrôle 

judiciaire ne peut être présentée tant que les voies d’appel n’ont pas été épuisées : art 72(2)a) de 

la LIPR. Comme la SAR n’a pas renvoyé l’affaire à la SPR pour qu’elle rende une nouvelle 

décision et vu les circonstances limitées prévues par la LIPR, il n’est pas possible de contester la 

décision de la SPR à cette étape-ci : art 111(1) et art 111(2) de la LIPR. 
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(1) Le caractère raisonnable de la décision 

[12] Je ne suis pas convaincue que la décision était déraisonnable. À mon avis, dans leurs 

observations, les demandeurs invitent la Cour à apprécier à nouveau la preuve, ce qui n’est pas 

son rôle dans le cadre d’un contrôle judiciaire : Vavilov, précité, au para 125. 

[13] Selon la Cour suprême, la norme de la décision raisonnable ne consiste pas, pour la cour 

de révision, à se demander quelle décision elle aurait rendue à la place du décideur, à tenter de 

prendre en compte l’« éventail » des conclusions qu’aurait pu tirer le décideur, à se livrer à une 

analyse de novo ou à déterminer la solution « correcte » au problème. Toujours selon la Cour 

suprême, « la cour de révision [est] plutôt appelée [à] décider du caractère raisonnable de la 

décision rendue par le décideur administratif — ce qui inclut à la fois le raisonnement suivi et le 

résultat obtenu » : Vavilov, au para 83. Comme l’a mentionné mon collègue le juge Little, un 

contrôle judiciaire ne constitue ni un appel ni un nouveau procès : Agbeja c Canada (Citoyenneté 

et Immigration), 2020 CF 781, au para 22. Tout en gardant à l’esprit qu’un contrôle selon la 

norme de la décision raisonnable n’est pas non plus une « chasse au trésor, phrase par phrase, à 

la recherche d’une erreur », la cour de révision doit simplement être convaincue que le 

raisonnement du décideur « se tient » : Vavilov, aux para 102 et 104. 

[14] Je conclus que les motifs de la SAR permettent à la Cour de comprendre pourquoi elle a 

jugé, en se fondant sur l’examen de l’ensemble de la preuve, que M. Nik aurait eu de la difficulté 

à quitter l’Iran et que son témoignage à cet égard n’était pas compatible avec la preuve 

documentaire. Il est loisible à la SAR de rejeter une preuve si elle est incompatible avec les 
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probabilités touchant l’ensemble de l’affaire ou si elle est marquée par des incohérences : Lawani 

c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2018 CF 924 [Lawani] au para 26; Shahamati c Canada 

(Ministre de l’Emploi et de l’Immigration), [1994] ACF no 415 (CAF) (QL) au para 2. Comme le 

fait valoir le défendeur, la SAR a le droit de tirer des conclusions concernant la crédibilité d’un 

demandeur en se fondant sur des invraisemblances, le bon sens et la rationalité. 

[15] Le fait que la SAR ait préféré certains éléments de preuve (c.-à-d. la partie de la preuve 

selon laquelle les personnes d’intérêt pour les autorités gouvernementales auraient de la difficulté 

à quitter l’Iran) par rapport à d’autres éléments ne veut pas dire, à mon avis, que la SAR n’a pas 

tenu compte de la preuve. Se fonder sur une soi-disant mauvaise appréciation de la preuve par la 

SPR pour prétendre, comme l’ont fait les demandeurs, que la SAR aurait commis des erreurs 

revient à demander à la Cour d’apprécier à nouveau la preuve que la SAR est présumée avoir 

déjà considérée : Hashem c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2020 CF 41 au para 28. 

[16] En outre, contrairement à ce qu’affirment les demandeurs dans leurs observations, la 

présomption de véracité des allégations faites sous serment par un demandeur est réfutable : 

Maldonado c Canada (Ministre de l’Emploi et de l’Immigration), [1980] 2 CF 302 (CAF) au 

para 5. Le manque de crédibilité d’un demandeur peut suffire à la réfuter, par exemple lorsque la 

preuve ne concorde pas avec le témoignage sous serment d’un demandeur d’asile ou lorsque le 

décideur n’est pas satisfait de l’explication fournie par le demandeur pour ces incohérences : 

Lawani, précité, au para 21. 
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[17] La SAR a relevé d’autres incohérences et contradictions dans l’exposé circonstancié de 

M. Nik qui, pour la plupart, ne sont pas contestées en l’espèce. Par exemple, les éléments de 

preuve fournis par M. Nik concernant l’ampleur de sa participation au mouvement vert, 

notamment le nombre de manifestations auxquelles il a participé entre 2009 et 2018, n’étaient 

pas cohérents et la SAR l’a souligné dans sa décision. En fin de compte, je suis convaincue que 

la SAR a raisonnablement analysé la preuve dont elle disposait et qu’elle a fourni des motifs 

minutieux, exhaustif et bien réfléchis afin d’expliquer pourquoi M. Nik n’a pas été jugé crédible 

en ce qui concerne la poursuite de ses activités politiques. 

(2) Le manquement allégué à l’équité procédurale 

[18] Je ne suis pas non plus convaincue que la SAR a traité la citation à comparaître de 

manière inéquitable ou déraisonnable. 

[19] Bien que la SAR ait conclu que la SPR a commis une erreur en jugeant que le document 

était un faux en raison de facteurs externes, elle a également conclu que la citation à comparaître 

n’était ni crédible ni fiable après avoir mené sa propre évaluation indépendante et consulté la 

documentation sur la situation dans le pays. Les motifs de la SAR sont cohérents et reposent sur 

une analyse logique qui permet à la Cour de comprendre pourquoi elle a tiré cette conclusion en 

ce qui concerne la citation à comparaître. 

[20] Je souscris à l’argument du défendeur selon lequel la SAR n’était pas obligée de tenir une 

audience sur l’authenticité de la citation à comparaître, car la crédibilité de ce document était 

déjà contestée dans la décision de la SPR. On ne peut donc pas dire que la SAR a soulevé une 
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nouvelle question en procédant à son propre examen : Jiang c Canada (Citoyenneté et 

Immigration), 2018 CF 1064 aux para 15-17; Han c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2019 

CF 858 aux para 22-24; Bakare c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2017 CF 267 aux para 

18-19; Lin c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2017 CF 1175 aux para 18-22. Par 

conséquent, je conclus que, dans les circonstances, le fait que les demandeurs n’auraient pas pu 

savoir que la SAR aborderait la citation à comparaître de la façon dont elle l’a fait n’est pas un 

facteur pertinent à prendre en compte. 

(3) Les allégations d’incompétence des avocats 

[21] Enfin, je ne suis pas convaincue que les demandeurs ont établi qu’il y avait eu un 

manquement à l’équité procédurale attribuable à l’incompétence alléguée des avocats (y compris 

du conseiller en immigration), qui n’ont pas avancé de crainte de persécution fondée sur le sexe. 

[22] La Cour reconnaît depuis longtemps que, dans des circonstances exceptionnelles, le 

comportement d’un avocat peut se traduire par une allégation de bris de justice naturelle et 

justifier la tenue d’une nouvelle audition devant un décideur administratif, mais uniquement si la 

faute reprochée « relève de l’incompétence [ou de la négligence] professionnelle et que l’issue de 

la cause aurait été différente, n’eût été le comportement fautif de l’avocat » (renvois omis) : 

Rezko c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2015 CF 6 au para 5. Voir aussi Shirwa c Canada 

(Ministre de l’Emploi et de l’Immigration), [1994] 2 CF 51, 1993 CanLII 3026 (CAF) aux pp 60-

61; Osagie c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2004 CF 1368 aux para 24-27; Rodrigues c 

Canada (Citoyenneté et Immigration), 2008 CF 77, [2008] 4 ACF no 474 aux para 39-40; 

Memari c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2010 CF 1196 aux para 36, 64; El Kaissi c 
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Canada (Citoyenneté et Immigration), 2011 CF 1234 aux para 15-19, 33; Pathinathar c Canada 

(Citoyenneté et Immigration), 2013 CF 1225 au para 38; Mcintyre c Canada (Citoyenneté et 

Immigration), 2016 CF 1351 aux para 33-34. 

[23] Le critère à appliquer à l’examen de la conduite des avocats comporte trois volets et il 

incombe au demandeur d’établir ce qui suit : 

(i) les omissions ou les actes de l’ancien avocat constituaient de l’incompétence ou de 

la négligence; 

(ii) n’eût été la conduite alléguée, il existe une probabilité raisonnable que le résultat ait 

été différent (autrement dit, la conduite a entraîné un déni de justice); 

(iii) le représentant a bénéficié d’une possibilité raisonnable de répondre aux allégations 

d’incompétence ou de négligence : Rendon Segovia c Canada (Citoyenneté et 

Immigration), 2020 CF 99 au para 22; Gombos c Canada (Citoyenneté et 

Immigration), 2017 CF 850 [Gombos] au para 17. 

[24] Le point de départ de l’analyse est la présomption que la conduite de l’avocat se situe à 

l’intérieur du large éventail de l’assistance professionnelle raisonnable et, en l’espèce, il incombe 

aux demandeurs de démontrer que les actes ou omissions reprochés aux avocats ne découlaient 

pas de l’exercice d’un jugement professionnel raisonnable. La sagesse rétrospective n’a pas sa 

place dans cette appréciation : R c GDB, 2000 CSC 22, [2000] 1 RCS 520 [GDB] au para 27; 

Gombos, précité au para 17. De plus, il n’est pas nécessaire de déposer une plainte officielle 

auprès de l’organisme de réglementation de l’ancien avocat. Il suffit de donner un avis de 

l’allégation et d’accorder une occasion d’y répondre : Guadron c Canada (Citoyenneté et 

Immigration), 2014 CF 1092 au para 16; Basharat c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2015 

CF 559 aux para 14-15. 
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[25] Le demandeur a respecté en partie les étapes préalables décrites dans le protocole 

procédural de la Cour publié le 7 mars 2014 et intitulé « Protocole concernant les allégations 

formulées contre les avocats ou contre d’autres représentants autorisés au cours des instances de 

la Cour fédérale en matière de citoyenneté, d’immigration et de personnes à protéger ». Les 

pièces rattachées à l’affidavit de M. Nik, que la Cour a acceptées, incluent les messages des 

anciens avocats en réponse à un avis quelconque que les demandeurs leur ont envoyé. 

[26] Par contre, les demandeurs n’ont pas fourni à la Cour de copie de l’avis envoyé aux 

anciens avocats (y compris le conseiller en immigration). Rien ne prouve non plus que les 

demandeurs ont signifié aux avocats une copie de l’ordonnance de la Cour datée du 

28 septembre 2021 leur accordant l’autorisation d’intenter le présent contrôle judiciaire et qu’ils 

ont ainsi avisé les anciens avocats de la possibilité de demander l’autorisation d’intervenir dans 

la présente affaire. Bien que ces faits soient suffisants, à mon avis, pour que la Cour décide de ne 

pas trancher la question de l’incompétence alléguée des avocats, j’ai quand même examiné la 

question parce que la correspondance échangée avec ceux-ci a été présentée en preuve : Shirvan 

c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 2005 CF 1509 [Shirvan] au para 32. 

[27] Je ne suis pas d’accord avec le défendeur, selon lequel les demandeurs auraient dû 

présenter une demande à la SAR et lui demander de rouvrir leur appel en raison des doutes qu’ils 

avaient concernant la compétence de leurs avocats. Bien qu’il eût été loisible aux demandeurs de 

choisir cette option, rien ne les obligeait, à mon avis, à le faire avant de présenter leur demande 

d’autorisation et de contrôle judiciaire : Sabitu c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2021 CF 

165 aux para 54-55. 
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[28] Cependant, je suis d’avis qu’en l’espèce, les demandeurs n’ont tout simplement pas 

démontré que la conduite des anciens avocats a donné lieu à un préjudice important et a influé 

sur l’issue du procès. Ils ne se sont donc pas acquittés de leur fardeau conformément au critère 

applicable. Même si l’incompétence de l’avocat qui représente un demandeur d’asile peut se 

traduire, dans des circonstances exceptionnelles, par un manquement aux principes de justice 

naturelle ou à l’équité procédurale, je ne saurais conclure que de telles circonstances existent en 

l’espèce : Brown c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2012 CF 1305 aux para 30, 55–56, 59; 

Galyas c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2013 CF 250 aux para 83–84. 

[29] Par exemple, j’estime que le fait que le demandeur décrit son exposé circonstancié 

comme démontrant une intention de formuler une crainte de persécution fondée sur le sexe (eu 

égard à ses inquiétudes quant à la sécurité de sa famille, et particulièrement de sa fille, en Iran) 

n’est pas convaincante et revient à demander à la Cour d’apprécier à nouveau la preuve dont 

disposait la SAR. Je suis également d’accord avec le défendeur qu’une telle description contredit 

la plainte des demandeurs selon laquelle leurs anciens avocats n’ont pas sollicité de détails afin 

de présenter une demande fondée sur le sexe. En fait, le mémoire des faits et du droit des 

demandeurs que les anciens avocats ont déposé à la SAR mentionne simplement que la SPR a 

commis une erreur en concluant que les demanderesses associées n’ont pas exprimé 

d’inquiétudes fondées sur le sexe à propos de leur retour en Iran parce que l’exposé circonstancié 

du demandeur principal décrit ses propres craintes quant à la sécurité de sa femme et de leur fille 

en Iran. Il s’agit du même argument que l’avocat des demandeurs tente d’avancer devant la Cour 

en l’espèce. Comme la Cour suprême l’a déclaré, l’incompétence est appréciée au moyen de la 

norme du caractère raisonnable : GDB, précité, au para 27. 
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[30] De plus, à mon avis, on peut répondre à la plainte selon laquelle les anciens avocats n’ont 

pas interrogé la demanderesse associée (l’épouse) à propos des craintes fondées sur le sexe à 

l’audience de la SPR par le fait que la SPR lui a demandé si elle voulait témoigner, mais elle a 

refusé. J’estime que le fait d’annexer la déclaration de Mme Sheighali à l’affidavit de M. Nik – 

affidavit que j’ai accepté – constitue une tentative inappropriée de présenter à la Cour un élément 

de preuve qui n’a pas été présenté à la SPR ni à la SAR et de protéger Mme Sheighali contre un 

contre-interrogatoire. Par conséquent, je conclus que la déclaration est inadmissible et je n’en 

tiendrai pas compte. La Cour est quand même en mesure de comprendre les observations des 

demandeurs sur la question sans avoir recours à cette déclaration. 

[31] Par ailleurs, je souscris à l’argument du défendeur selon lequel les demanderesses 

associées ont choisi de se fonder sur l’exposé circonstancié du demandeur principal, lequel ne 

mentionnait pas de crainte de persécution fondée sur le sexe, peu importe comment les 

demandeurs tentent de le reformuler. Les réponses fournies par l’ancien avocat et l’ancien 

conseiller en immigration montrent que les demanderesses associées ont été interrogées et ont eu 

l’occasion d’ajouter des détails pertinents quant à leur demande, mais qu’elles ont refusé de le 

faire. En outre, comme je l’ai mentionné, la SPR a demandé à la demanderesse associée 

(l’épouse) si elle voulait témoigner, mais elle a refusé. 

[32] De toute façon, la décision porte sur la crédibilité des demandeurs. Il s’agissait de la 

question déterminante pour la SAR, même si elle visait la crainte de persécution alléguée 

découlant des activités politiques de M. Nik en Iran. Les demandeurs n’ont pas démontré à la 

satisfaction de la Cour qu’un acte ou une omission des anciens avocats aurait changé cette 
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conclusion fondamentale : Shirvan, précitée, au para 29. La conclusion de la SAR concernant la 

crédibilité des demandeurs reposait sur les incohérences et les contradictions relevées dans la 

preuve. 

[33] Autrement dit, je ne suis pas convaincue qu’il y a eu erreur judiciaire dans les 

circonstances. 

[34] À mon avis, les plaintes des demandeurs concernant la conduite de l’ancien avocat et de 

l’ancien conseiller en immigration ne démontrent pas l’incompétence de ceux-ci à présenter des 

renseignements pertinents. Il s’agit plutôt de plaintes fondées sur une analyse rétrospective. Je 

conclus que les circonstances de l’espèce montrent que, selon la prépondérance des probabilités, 

ce sont les demandeurs eux-mêmes qui n’ont pas fourni suffisamment de renseignements à leurs 

avocats pour leur permettre de « se montrer sous [leur] meilleur jour » : Olori c Canada 

(Citoyenneté et Immigration), 2021 CF 1308 au para 24, citant Abdullahi c Canada (Citoyenneté 

et Immigration), 2016 CF 260 au para 14. 

IV. Conclusion 

[35] Pour les motifs qui précèdent, je ne suis pas convaincue que la décision est déraisonnable 

ou inéquitable ni que la conduite des anciens avocats constituait de l’incompétence. Je rejette 

donc la demande de contrôle judiciaire des demandeurs. 

V. La question proposée aux fins de certification 
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[36] Pour les motifs qui suivent, je refuse de certifier la question proposée par les demandeurs 

en l’espèce. 

[37] Sans avoir d’abord avisé le défendeur et la Cour, les demandeurs ont proposé la question 

suivante à certifier à la fin de l’audience et ont par la suite confirmé leur demande par écrit : 

Pour être considéré comme un avocat compétent dans le cadre 

d’une instance en matière de protection des réfugiés, l’avocat doit-

il expliquer les éléments fondamentaux du droit relatif aux 

réfugiés, comme la signification d’une opinion politique et 

l’appartenance à un groupe social particulier, et, lorsqu’il conseille 

ses clients sur la façon de rédiger leur exposé circonstancié et de 

répondre aux questions dans leur formulaire Fondement de la 

demande d’asile, doit-il interroger ses clients à la lumière de ces 

éléments fondamentaux? 

[38] J’ai mentionné aux parties que j’examinerais la question, mais je leur rappelle les 

« Lignes directrices sur la pratique dans les instances intéressant la citoyenneté, l’immigration et 

les réfugiés » de la Cour, datées du 28 novembre 2018. Ces Lignes directrices prévoient (à la 

page 4) que « [s]i une partie entend proposer une question à certifier, la partie opposée doit en 

être informée au moins cinq (5) jours avant l’audience, dans le but de s’entendre sur le libellé de 

la question proposée » [non souligné dans l’original]. Les Lignes directrices n’ont pas été suivies 

en l’espèce. Les parties qui ne les respectent pas courent le risque que, dans les circonstances de 

l’affaire, la Cour refuse d’examiner la question ou qu’elle énonce les conditions selon lesquelles 

la question sera néanmoins examinée. 

[39] Je suis d’accord avec le défendeur que, selon le paragraphe 18(1) des Règles des cours 

fédérales en matière de citoyenneté, d’immigration et de protection des réfugiés, DORS/93-22, 

pour que la Cour certifie une question, celle-ci doit être déterminante quant à l’issue de l’appel, 
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transcender les intérêts des parties au litige et porter sur des questions ayant des conséquences 

importantes ou qui sont de portée générale. En corollaire, la question doit avoir été soulevée 

devant la cour d’instance inférieure, qui doit l’avoir examinée dans sa décision : Mudrak c 

Canada (Citoyenneté et Immigration), 2016 CAF 178 au para 16; Canada (Ministre de la 

Citoyenneté et de l’Immigration) c Zazai, 2004 CAF 89 aux para 11-12; Lunyamila c Canada 

(Sécurité publique et Protection civile), 2018 CAF 22 au para 46. 

[40] En ce qui concerne la question proposée par les demandeurs, comme je l’ai mentionné 

précédemment, il existe une présomption selon laquelle la conduite de l’avocat se situe à 

l’intérieur du large éventail de l’assistance professionnelle raisonnable. La jurisprudence de la 

Cour est bien établie sur la question de la compétence des avocats. 

[41] En outre, je suis d’accord avec le défendeur que les demandeurs n’ont pas démontré 

pourquoi le critère actuel relatif à la compétence des avocats, tel qu’il est énoncé précédemment, 

n’est pas suffisant en l’espèce. Le premier volet du critère, par exemple, est suffisamment vaste à 

mon avis pour englober la conduite envisagée par la question proposée. De plus, lorsqu’elle s’est 

penchée sur l’approche générale applicable à la question de la compétence des avocats, la Cour 

suprême a souligné qu’il existait un large éventail d’assistance professionnelle raisonnable, 

prenant soin de ne pas donner d’exemples qui pourraient par la suite être interprétés comme 

restreignant d’une certaine façon la portée de son orientation à cet égard : GDB, précité, au 

para 27. 
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[42] Je conclus qu’en l’absence d’une erreur judiciaire, la compétence des avocats est une 

question qu’il vaut mieux laisser les barreaux provinciaux ou territoriaux (ou à l’organisme de 

réglementation de la profession compétent) examiner dans le contexte des normes d’éthique 

professionnelle applicables : GDB, précité, au para 29. 
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JUGEMENT dans le dossier IMM-1550-21 

LA COUR STATUE que la demande de contrôle judiciaire présentée par les 

demandeurs est rejetée, et elle refuse de certifier la question proposée. 

« Janet M. Fuhrer » 

Juge 

Traduction certifiée conforme 

Mélanie Vézina 
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Annexe « A » : Dispositions applicables 

Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, LC 2001, c 27 

Immigration and Refugee Protection Act, SC 2001, c 27 

Contrôle judiciaire Judicial review 

Application Application 

72(2) Les dispositions suivantes 

s’appliquent à la demande d’autorisation : 

72(2) The following provisions govern an 

application under subsection (1): 

a) elle ne peut être présentée tant que les 

voies d’appel ne sont pas épuisées; 

(a) the application may not be made until 

any right of appeal that may be provided 

by this Act is exhausted; 

Définition de réfugié Convention refugee 

96 A qualité de réfugié au sens de la 

Convention — le réfugié — la personne 

qui, craignant avec raison d’être persécutée 

du fait de sa race, de sa religion, de sa 

nationalité, de son appartenance à un 

groupe social ou de ses opinions politiques : 

96 Convention refugee is a person who, by 

reason of a well-founded fear of persecution 

for reasons of race, religion, nationality, 

membership in a particular social group or 

political opinion, 

a) soit se trouve hors de tout pays dont 

elle a la nationalité et ne peut ou, du fait 

de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de chacun de ces pays; 

(a) is outside each of their countries of 

nationality and is unable or, by reason of 

that fear, unwilling to avail themself of 

the protection of each of those countries; 

or 

b) soit, si elle n’a pas de nationalité et se 

trouve hors du pays dans lequel elle avait 

sa résidence habituelle, ne peut ni, du 

fait de cette crainte, ne veut y retourner. 

(b) not having a country of nationality, is 

outside the country of their former 

habitual residence and is unable or, by 

reason of that fear, unwilling to return to 

that country. 

Personne à protéger Person in need of protection 

97 (1) A qualité de personne à protéger la 

personne qui se trouve au Canada et serait 

personnellement, par son renvoi vers tout 

pays dont elle a la nationalité ou, si elle n’a 

pas de nationalité, dans lequel elle avait sa 

résidence habituelle, exposée : 

97 (1) A person in need of protection is a 

person in Canada whose removal to their 

country or countries of nationality or, if 

they do not have a country of nationality, 

their country of former habitual residence, 

would subject them personally 

a) soit au risque, s’il y a des motifs 

sérieux de le croire, d’être soumise à la 

torture au sens de l’article premier de la 

Convention contre la torture; 

(a) to a danger, believed on substantial 

grounds to exist, of torture within the 

meaning ­ of Article 1 of the Convention 

Against Torture; or 
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b) soit à une menace à sa vie ou au 

risque de traitements ou peines cruels et 

inusités dans le cas suivant : 

(b) to a risk to their life or to a risk of 

cruel and unusual treatment or 

punishment if 

(i) elle ne peut ou, de ce fait, ne veut 

se réclamer de la protection de ce 

pays, 

(i) the person is unable or, because of 

that risk, unwilling to avail themself 

of the protection of that country, 

(ii) elle y est exposée en tout lieu de 

ce pays alors que d’autres personnes 

originaires de ce pays ou qui s’y 

trouvent ne le sont généralement pas, 

(ii) the risk would be faced by the 

person in every part of that country 

and is not faced generally by other 

individuals in or from that country, 

(iii) la menace ou le risque ne résulte 

pas de sanctions légitimes — sauf 

celles infligées au mépris des normes 

internationales — et inhérents à 

celles-ci ou occasionnés par elles, 

(iii) the risk is not inherent or 

incidental to lawful sanctions, unless 

imposed in disregard of accepted 

international standards, 

(iv) la menace ou le risque ne résulte 

pas de l’incapacité du pays de fournir 

des soins médicaux ou de santé 

adéquats. 

(iv) the risk is not caused by the 

inability of that country to provide 

adequate health or medical care. 

Personne à protéger Person in need of protection 

(2) A également qualité de personne à 

protéger la personne qui se trouve au 

Canada et fait partie d’une catégorie de 

personnes auxquelles est reconnu par 

règlement le besoin de protection. 

(2) A person in Canada who is a member of 

a class of persons prescribed by the 

regulations as being in need of protection is 

also a person in need of protection. 

Appel Appeal 

Fonctionnement Procedure 

110(3) Sous réserve des paragraphes (3.1), 

(4) et (6), la section procède sans tenir 

d’audience en se fondant sur le dossier de la 

Section de la protection des réfugiés, mais 

peut recevoir des éléments de preuve 

documentaire et des observations écrites du 

ministre et de la personne en cause ainsi 

que, s’agissant d’une affaire tenue devant 

un tribunal constitué de trois commissaires, 

des observations écrites du représentant ou 

mandataire du Haut-Commissariat des 

Nations Unies pour les réfugiés et de toute 

autre personne visée par les règles de la 

Commission. 

110 (3) Subject to subsections (3.1), (4) and 

(6), the Refugee Appeal Division must 

proceed without a hearing, on the basis of 

the record of the proceedings of the 

Refugee Protection Division, and may 

accept documentary evidence and written 

submissions from the Minister and the 

person who is the subject of the appeal and, 

in the case of a matter that is conducted 

before a panel of three members, written 

submissions from a representative or agent 

of the United Nations High Commissioner 

for Refugees and any other person 

described in the rules of the Board. 

Audience Hearing 
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(6) La section peut tenir une audience si elle 

estime qu’il existe des éléments de preuve 

documentaire visés au paragraphe (3) qui, à 

la fois : 

(6) The Refugee Appeal Division may hold 

a hearing if, in its opinion, there is 

documentary evidence referred to in 

subsection (3) 

a) soulèvent une question importante en 

ce qui concerne la crédibilité de la 

personne en cause; 

(a) that raises a serious issue with 

respect to the credibility of the person 

who is the subject of the appeal;  

b) sont essentiels pour la prise de la 

décision relative à la demande d’asile;  

(b) that is central to the decision with 

respect to the refugee protection claim; 

and 

c) à supposer qu’ils soient admis, 

justifieraient que la demande d’asile soit 

accordée ou refusée, selon le cas. 

(c) that, if accepted, would justify 

allowing or rejecting the refugee 

protection claim. 

Décision Decision 

111 (1) La Section d’appel des réfugiés 

confirme la décision attaquée, casse la 

décision et y substitue la décision qui aurait 

dû être rendue ou renvoie, conformément à 

ses instructions, l’affaire à la Section de la 

protection des réfugiés.  

111 (1) After considering the appeal, the 

Refugee Appeal Division shall make one of 

the following decisions: 

[…] 

(c) refer the matter to the Refugee 

Protection Division for re-determination, 

giving de directions to the Refugee 

Protection Division that it considers 

appropriate. 

Renvoi Referrals 

(2) Elle ne peut procéder au renvoi que si 

elle estime, à la fois : 

(2) The Refugee Appeal Division may 

make the referral described in paragraph 

(1)(c) only if it is of the opinion that 

a) que la décision attaquée de la Section 

de la protection des réfugiés est erronée 

en droit, en fait ou en droit et en fait; 

(a) the decision of the Refugee 

Protection Division is wrong in law, in 

fact or in mixed law and fact; and 

b) qu’elle ne peut confirmer la décision 

attaquée ou casser la décision et y 

substituer la décision qui aurait dû être 

rendue sans tenir une nouvelle audience 

en vue du réexamen des éléments de 

preuve qui ont été présentés à la Section 

de la protection des réfugiés. 

(b) it cannot make a decision under 

paragraph 111(1)(a) or (b) without 

hearing evidence that was presented to 

the Refugee Protection Division. 
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Règles de la Section de la protection des réfugiés, DORS/2012-256 

Refugee Protection Division Rules, SOR/2012-25 

Réouverture d’une demande Reopening a Claim or Application 

Demande de réouverture d’une demande 

d’asile 

Application to reopen claim 

62 (1) À tout moment avant que la Section 

d’appel des réfugiés ou la Cour fédérale 

rende une décision en dernier ressort à 

l’égard de la demande d’asile qui a fait 

l’objet d’une décision ou dont le 

désistement a été prononcé, le demandeur 

d’asile ou le ministre peut demander à la 

Section de rouvrir cette demande d’asile. 

62 (1) At any time before the Refugee 

Appeal Division or the Federal Court has 

made a final determination in respect of a 

claim for refugee protection that has been 

decided or declared abandoned, the 

claimant or the Minister may make an 

application to the Division to reopen the 

claim. 

Règles des Cours fédérales, DORS/98-106 

Federal Courts Rules, SOR/98-106 

Preuve par affidavit et interrogatoires Affidavit Evidence and Examinations 

Affidavit d’une personne ne comprenant 

pas une langue officielle 

Affidavit by deponent who does not 

understand an official language 

80(2.1) Lorsqu’un affidavit est rédigé dans 

une des langues officielles pour un 

déclarant qui ne comprend pas cette langue, 

l’affidavit doit : 

80(2.1) Where an affidavit is written in an 

official language for a deponent who does 

not understand that official language, the 

affidavit shall 

a) être traduit oralement pour le 

déclarant dans sa langue par un 

interprète indépendant et compétent qui 

a prêté le serment, selon la formule 80B, 

de bien exercer ses fonctions; 

(a) be translated orally for the deponent 

in the language of the deponent by a 

competent and independent interpreter 

who has taken an oath, in Form 80B, as 

to the performance of his or her duties; 

and  

b) comporter la formule 

d’assermentation prévue à la formule 

80C. 

(b) contain a jurat in Form 80C. 

Limites Limited to single order 

302 Sauf ordonnance contraire de la Cour, 

la demande de contrôle judiciaire ne peut 

porter que sur une seule ordonnance pour 

laquelle une réparation est demandée. 

302 Unless the Court orders otherwise, an 

application for judicial review shall be 

limited to a single order in respect of which 

relief is sought. 
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Règles des cours fédérales en matière de citoyenneté, d’immigration et de protection des 

réfugiés, DORS/93-22 

Federal Courts Citizenship, Immigration and Refugee Protection Rules, SOR/93-22 

Jugement sur la demande de contrôle 

judiciaire 

Disposition of Application for Judicial 

Review 

18 (1) Le juge, avant de rendre jugement sur 

la demande de contrôle judiciaire, donne aux 

parties la possibilité de lui demander de 

certifier que l’affaire soulève une question 

grave de portée générale, tel que le prévoit 

l’alinéa 22.2d) de la Loi sur la citoyenneté et 

l’alinéa 74d) de la Loi sur l’immigration et la 

protection des réfugiés. 

18 (1) Before a judge renders judgment in 

respect of an application for judicial review, 

the judge shall provide the parties with an 

opportunity to request that he or she certify 

that a serious question of general importance, 

referred to in paragraph 22.2(d) of the 

Citizenship Act or paragraph 74(d) of the 

Immigration and Refugee Protection Act, as 

the case may be, is involved. 
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